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LOI

Loi n° 1.308 du 28 décembre 2005 portant appro-
bation de ratification du Protocole de Kyoto à la
Convention-cadre sur les changements climatiques,
adopté à Kyoto le 11 décembre 1997.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Avons sanctionné et sanctionnons la loi dont la
teneur suit, que le Conseil National a adoptée dans
sa séance du 16 décembre 2005.

ARTICLE UNIQUE.

Est approuvée, en application de l’article 14,
deuxième alinéa, chiffre 4° de la Constitution, la ratifi-
cation du Protocole de Kyoto à la Convention-cadre
sur les changements climatiques, adopté le
11 décembre 1997 à Kyoto et signé le 29 avril 1998
par la Principauté de Monaco.

La présente loi est promulguée et sera exécutée
comme loi de l’État.

Fait en Notre Palais à Monaco, le vingt-huit
décembre deux mille cinq.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

R. NOVELLA.
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ORDONNANCES SOUVERAINES

Ordonnance Souveraine n° 339 du 20 décembre 2005
admettant, sur sa demande, une fonctionnaire à
faire valoir ses droits à la retraite anticipée.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l'Etat, modifiée ;

Vu la loi n° 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de
certains agents publics, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 9.620 du
10 novembre 1989 portant mutation d’une
Sténodactylographe dans les établissements d’ensei-
gnement ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 9 novembre 2005 qui Nous a été commu-
niquée par Notre Ministre d'Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Mme Véronique BRUNO, épouse ANTONI,
Sténodactylographe dans les établissements d’ensei-
gnement, est admise, sur sa demande, à faire valoir
ses droits à la retraite anticipée, à compter du
7 janvier 2006.

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt décembre
deux mille cinq.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

R. NOVELLA.

Ordonnance Souveraine n° 340 du 20 décembre 2005
admettant, sur sa demande, une fonctionnaire à
faire valoir ses droits à la retraite anticipée.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l'Etat, modifiée ;

Vu la loi n° 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de
certains agents publics, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 10.741 du
14 décembre 1992 portant nomination d’un Attaché à
l’Office des Emissions de Timbres-Poste ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 13 juillet 2005 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d'Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Mme Josiane POLLERO, Attaché à l’Office des
Emissions de Timbres-Poste, est admise, sur sa
demande, à faire valoir ses droits à la retraite anticipée,
à compter du 9 janvier 2006.

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt décembre
deux mille cinq.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

R. NOVELLA.

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

Arrêté Ministériel n° 2005-630 du 27 décembre 2005
autorisant la compagnie d’assurance dénommée
« AXERIA PREVOYANCE » à étendre ses opérations en
Principauté. 

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la requête présentée par la Compagnie d’Assurances
dénommée « AXERIA PREVOYANCE », dont le siège social est à Lyon
(Rhône), 83-85, boulevard Vivier Merle - ZAC de La Part Dieu ;
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Vu la loi n° 609 du 11 avril 1956 portant codification de la
législation relative aux taxes dues par les compagnies d’assurances
sur les contrats par elles passés, modifiée par la loi n° 1.182 du
27 décembre 1995 ; 

Vu l’ordonnance souveraine n° 3.041 du 19 août 1963 rendant
exécutoire la Convention relative à la réglementation des assurances,
signée à Paris le 18 mai 1963 ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 4.178 du 12 décembre 1968
portant institution du contrôle de l’Etat sur les entreprises d’assu-
rances de toute nature et de capitalisation et tendant à l’organisation
de l’industrie des assurances ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
21 décembre 2005 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

La Compagnie d’Assurances dénommée « AXERIA PREVOYANCE »
est autorisée à pratiquer en Principauté les opérations d’assurances
suivantes :

- Accidents ;

- Maladie ;

- Vie-Décès ;

- Capitalisation.

ART. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept
décembre deux mille cinq.

Le Ministre d’Etat,
J.-P. PROUST.

Arrêté Ministériel n° 2005-631 du 27 décembre 2005
agréant un agent responsable du paiement des taxes
de la compagnie d’assurances dénommée « AXERIA

PREVOYANCE ».

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la requête présentée par la Compagnie d’Assurances
dénommée « AXERIA PREVOYANCE », dont le siège social est à Lyon
(Rhône), 83-85, boulevard Vivier Merle - ZAC de La Part Dieu ;

Vu la loi n° 609 du 11 avril 1956 portant codification de la
législation relative aux taxes dues par les compagnies d’assurances
sur les contrats par elles passés, modifiée par la loi n° 1.182 du
27 décembre 1995 ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 3.041 du 19 août 1963 rendant
exécutoire la Convention relative à la réglementation des assurances,
signée à Paris le 18 mai 1963 ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 4.178 du 12 décembre 1968
portant institution du contrôle de l’Etat sur les entreprises d’assu-
rances de toute nature et de capitalisation et tendant à l’organisation
de l’industrie des assurances ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2005-630 du 27 décembre 2005
autorisant la société susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
21 décembre 2005 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Mme Francine GRAIL, domiciliée à Monaco, 24, boulevard
d’Italie, est agréée en qualité de représentant personnellement
responsable du paiement des taxes et pénalités susceptibles d’être
dues par la Compagnie d’Assurances dénommée « AXERIA

PREVOYANCE ».

ART. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept
décembre deux mille cinq.

Le Ministre d’Etat,
J.-P. PROUST.

Arrêté Ministériel n° 2005-639 du 29 décembre 2005
modifiant l’arrêté ministériel n° 2002-434 du
16 juillet 2002 portant application de l’ordonnance
souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux
procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre
le terrorisme.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance souveraine n° 15.319 du 8 avril 2002 rendant
exécutoire la Convention internationale pour la répression du finan-
cement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 relative
aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre le terro-
risme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2002-434 du 16 juillet 2002 portant
application de l’ordonnance souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre
le terrorisme, modifié ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
15 décembre 2005 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

En application des dispositions prévues à l’article 2 de l’arrêté
ministériel n° 2002-434 du 16 juillet 2002, susvisé, les annexes I
et II dudit arrêté sont modifiées conformément aux annexes du
présent arrêté.
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ART. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf
décembre deux mille cinq.

Le Ministre d’Etat,
J.-P. PROUST.

ANNEXE I A L’ARRETE MINISTERIEL n° 2005-639 DU
29 DECEMBRE 2005 MODIFIANT L’ARRETE MINISTERIEL

n° 2002-434 DU 16 JUILLET 2002 PORTANT
APPLICATION DE L’ORDONNANCE SOUVERAINE 

n° 15.321 DU 8 AVRIL 2002
RELATIVE AUX PROCEDURES DE GEL DES FONDS

AUX FINS DE LUTTE CONTRE LE TERRORISME

- L’annexe I dudit arrêté est modifiée comme suit :

Les mentions suivantes sont ajoutées sous la rubrique « Personnes
physiques » :

1) Ata Abdoulaziz Rashid [alias a) Ata Abdoul Aziz Barzingy,
b) Abdoulaziz Ata Rashid]. Date de naissance : 1.12.1973. Lieu de
naissance : Sulaimaniya, Iraq. Nationalité : Iraquien. Numéro de
passeport : document de voyage allemand («Reiseausweis»)
A 0020375. Autre information : en détention à Stuttgart, Allemagne.

2) Dieman Abdulkadir Izzat (alias Deiman Alhasenben Ali
Aljabbari). Date de naissance : 4.7.1965. Lieu de naissance :
Kirkuk, Iraq. Nationalité : Iraquien. Numéro de passeport : document
de voyage allemand («Reiseausweis») A 0141062. Autre infor-
mation : en détention à Nuremberg, Allemagne.

3) Yasser Mohamed Ismail Abu Shaweesh (alias Yasser
Mohamed Abou Shaweesh). Date de naissance : 20.11.1973. Lieu
de naissance : Benghazi, Libye. Numéro de passeport : a) document
de voyage égyptien 939254 b) passeport égyptien 0003213
c) passeport égyptien 981358 d) document tenant lieu de passeport
C00071659 délivré par la République fédérale d’Allemagne. Autre
information : en détention à Wuppertal, Allemagne.

4) Mazen Ali Hussein (alias Issa Salah Muhamad). Date de
naissance : a) 1.1.1982 (Mazen Ali Hussein), b) 1.1.1980 (Issa Salah
Muhamad). Lieu de naissance : Bagdad, Iraq. Nationalité : Iraquien.
Numéro de passeport : document de voyage allemand
(«Reiseausweis») A 0144378. Adresse : prison de Schwäbisch Hall,
Allemagne.

5) Kawa Hamawandi (alias Kaua Omar Achmed). Date de
naissance : 1.7.1971. Lieu de naissance : Arbil, Iraq. Nationalité :
Iraquien. Numéro de passeport : document de voyage allemand
(«Reiseausweis») A 0139243. Autre information : en détention à
Kempten, en Allemagne.

6) Isnilon Totoni Hapilon [alias a) Isnilon Hapilun, b) Isnilun
Hapilun, c) Abu Musab, d) Salahudin, e) Tuan Isnilon]. Date de
naissance : a) 18.3.1966, b) 10.3.1967. Lieu de naissance : Bulanza,
Lantawan, Basilan, Philippines. Nationalité : Philippin.

7) Rafik Mohamad Yousef (alias Mohamad Raific Kairadin).
Date de naissance : 27.8.1974. Lieu de naissance : Bagdad, Iraq.
Nationalité : Iraquien. Numéro de passeport : document de voyage
allemand («Reiseausweis») A 0092301. Autre information : en
détention à Mannheim, en Allemagne.

8) Ibrahim Mohamed Khalil [alias a) Khalil Ibrahim Jassem,
b) Khalil Ibrahim Mohammad, c) Khalil Ibrahim Al Zafiri,
d) Khalil]. Date de naissance : a) 2.7.1975 (Ibrahim Mohamed
Khalil), b) 2.5.1972 (Khalil Ibrahim Jassem), c) 3.7.1975 (Khalil
Ibrahim Mohammad), d) 1972 (Khalil Ibrahim Al Zafiri), e) 2.5.1975
(Khalil). Lieu de naissance : a) Mossoul, Iraq (Ibrahim Mohamed
Khalil, Khalil Ibrahim Mohammad) b) Bagdad, Iraq (Khalil Ibrahim
Jassem). Nationalité : Iraquien. Numéro de passeport : document
de voyage allemand («Reiseausweis») A 0003900. Autre infor-
mation : en détention à Frankenthal, Allemagne.

9) Lokman Amin Mohammed [alias a) Lokman Ami Mohamad,
b) Lukman Ami Mohammed]. Date de naissance : 1.2.1974. Lieu
de naissance : Kirkuk, Iraq. Nationalité : Iraquien. Numéro de
passeport : document de voyage allemand («Reiseausweis»)
A 006991. Autre information : en détention à la prison de
Stadelheim, à Munich, Allemagne.

10) Radulan Sahiron [alias a) Radullan Sahiron, b) Radulan
Sahirun, c) Radulan Sajirun, d) Commandant Putol]. Date de
naissance : a) 1955, b) env. 1952. Lieu de naissance : Kaunayan,
Patikul, île de Jolo, Philippines. Nationalité : Philippin.

11) Jainal Antel Sali (jr.) [alias a) Abu Solaiman, b) Abu
Solayman, c) Apong Solaiman, d) Apung]. Date de naissance :
1.6.1965. Lieu de naissance : Barangay Lanote, Bliss, Isabela,
Basilan, Philippines. Nationalité : Philippin.

ANNEXE II A L’ARRETE MINISTERIEL n° 2005-639 DU
29 DECEMBRE 2005 MODIFIANT L’ARRETE MINISTERIEL

n° 2002-434 DU 16 JUILLET 2002 PORTANT
APPLICATION DE L’ORDONNANCE SOUVERAINE 

n° 15.321 DU 8 AVRIL 2002
RELATIVE AUX PROCEDURES DE GEL DES FONDS

AUX FINS DE LUTTE CONTRE LE TERRORISME

- L’annexe II dudit arrêté est remplacée par le texte suivant :

1. Personnes

1) ABOU, Rabah Naami (alias Naami Hamza ; alias Mihoubi
Faycal ; alias Fellah Ahmed ; alias Dafri Rèmi Lahdi), né le
1.2.1966 à Alger (Algérie) (membre d'al-Takfir et d'al-Hijra).

2) ABOUD, Maisi (alias «l'Abderrahmane suisse»), né le
17.10.1964 à Alger (Algérie) (membre d'al-Takfir et d'al-Hijra).

3) AL-MUGHASSIL, Ahmad Ibrahim (alias ABU OMRAN ; alias
AL-MUGHASSIL, Ahmed Ibrahim), né le 26.6.1967 à Qatif-Bab al
Shamal (Arabie saoudite) ; ressortissant de l'Arabie saoudite.

4) AL-NASSER, Abdelkarim Hussein Mohamed, né à Al Ihsa
(Arabie saoudite) ; ressortissant de l'Arabie saoudite.

5) AL YACOUB, Ibrahim Salih Mohammed, né le 16.10.1966 à
Tarut (Arabie saoudite) ; ressortissant de l'Arabie saoudite.

6) ARIOUA, Azzedine, né le 20.11.1960 à Constantine (Algérie)
(membre d'al-Takfir et d'al-Hijra).

7) ARIOUA, Kamel (alias Lamine Kamel), né le 18.8.1969 à
Constantine (Algérie) (membre d'al-Takfir et d'al-Hijra).

8) ASLI, Mohamed (alias Dahmane Mohamed), né le 13.5.1975
à Ain Taya (Algérie) (membre d'al-Takfir et d'al-Hijra).
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9) ASLI, Rabah, né le 13.5.1975 à Ain Taya (Algérie) (membre
d'al-Takfir et d'al-Hijra).

10) ATWA, Ali (alias BOUSLIM, Ammar Mansour ; alias SALIM,
Hassan Rostom), Liban, né en 1960 au Liban ; ressortissant du
Liban.

11) DARIB, Noureddine (alias Carreto ; alias Zitoun Mourad),
né le 1.2.1972 en Algérie (membre d'al-Takfir et d'al-Hijra).

12) DJABALI, Abderrahmane (alias Touil), né le 1.6.1970 en
Algérie (membre d'al-Takfir et d'al-Hijra).

13) EL-HOORIE, Ali Saed Bin Ali (alias AL-HOURI, Ali Saed Bin
Ali ; alias EL-HOURI, Ali Saed Bin Ali), né le 10.7.1965 ou le
11.7.1965 à El Dibabiya (Arabie saoudite) ; ressortissant de
l'Arabie saoudite.

14) FAHAS, Sofiane Yacine, née le 10.9.1971 à Alger (Algérie)
(membre d'al-Takfir et d'al Hijra).

15) IZZ-AL-DIN, Hasan (alias GARBAYA, Ahmed ; alias SA-ID ;
alias SALWWAN, Samir), Liban, né en 1963 au Liban, ressortissant
du Liban.

16) LASSASSI, Saber (alias Mimiche), né le 30.11.1970 à
Constantine (Algérie) (membre d'al-Takfir et d'al-Hijra).

17) MOHAMMED, Khalid Shaikh (alias ALI, Salem ; alias BIN

KHALID, Fahd Bin Adballah ; alias HENIN, Ashraf Refaat Nabith ;
alias WADOOD, Khalid Adbul), né le 14.4.1965 ou le 1.3.1964 au
Pakistan, passeport no 488555.

18) MOKTARI, Fateh (alias Ferdi Omar), né le 26.12.1974 à
Hussein Dey (Algérie) (membre d'al-Takfir et d'al-Hijra).

19) MUGHNIYAH, Imad Fa'iz (alias MUGHNIYAH, Imad Fayiz),
officier supérieur des services de renseignements du HEZBOLLAH,
né le 7.12.1962 à Tayr Dibba (Liban), passeport no 432298 (Liban).

20) NOUARA, Farid, né le 25.11.1973 à Alger (Algérie) (membre
d'al-Takfir et d'al-Hijra).

21) RESSOUS, Hoari (alias Hallasa Farid), né le 11.9.1968 à
Alger (Algérie) (membre d'al Takfir et d'al-Hijra).

22) SEDKAOUI, Noureddine (alias Nounou), né le 23.6.1963 à
Alger (Algérie) (membre d'al-Takfir et d'al-Hijra).

23) SELMANI, Abdelghani (alias Gano), né le 14.6.1974 à Alger
(Algérie) (membre d'al Takfir et d'al-Hijra).

24) SENOUCI, Sofiane, née le 15.4.1971 à Hussein Dey (Algérie)
(membre d'al-Takfir et d'al-Hijra).

25) SISON, Jose Maria (alias Armando Liwanag, alias Joma,
responsable du Parti communiste des Philippines, y compris la
NPA) né le 8.2.1939 à Cabugao, Philippines.

26) TINGUALI, Mohammed (alias Mouh di Kouba), né le
21.4.1964 à Blida (Algérie) (membre d'al-Takfir et d'al-Hijra).

2. Groupes et entités

1) Organisation Abou Nidal (Conseil révolutionnaire du Fatah,
Brigades révolutionnaires arabes, Septembre noir, et Organisation
révolutionnaire des musulmans socialistes).

2) Brigade des martyrs Al-Aqsa.

3) Al-Aqsa e.V.

4) Al-Takfir et al-Hijra.

5) Aum Shinrikyo (AUM, Aum Vérité suprême, Aleph).

6) Babbar Khalsa.

7) Parti communiste des Philippines, y compris la New People's
Army (NPA), Philippines, lié à Sison Jose Maria C. (alias Armando
Liwanag, alias Joma, responsable du Parti communiste des
Philippines, y compris la NPA).

8) Gama'a al-Islamiyya (Groupe islamique), (Al-Gama'a al-
Islamiyya, IG).

9) Front islamique des combattants du Grand Orient (IBDA-C).

10) Hamas (y compris Hamas-Izz al-Din al-Qassem).

11) Hizbul Mujahedin (HM).

12) Holy Land Foundation for Relief and Development
(Fondation de la Terre sainte pour le secours et le développement).

13) International Sikh Youth Federation (ISYF).

14) Kahane Chai (Kach).

15) Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) (alias KADEK, alias
KONGRA-GEL).

16) Mujahedin-e Khalq Organisation (MEK ou MKO) [moins
le «Conseil national de la Résistance d'Iran» (NCRI)] (Armée
nationale de libération de l'Iran (la branche militante de la MEK),
les Mujahidines du peuple d'Iran, la Société musulmane des
étudiants iraniens).

17) Armée de libération nationale (Ejército de Liberación
Nacional).

18) Front de libération de la Palestine (FLP).

19) Jihad islamique palestinienne.

20) Front populaire de libération de la Palestine (FPLP).

21) Front populaire de libération de la Palestine - Comman-
dement général (FPLP Commandement général).

22) Forces armées révolutionnaires de Colombie (FARC).

23) Armée/Front/Parti révolutionnaire populaire de libération
(DHKP/C), [Devrimci Sol (Gauche révolutionnaire), Dev Sol].

24) Sentier lumineux (SL) (Sendero Luminoso).

25) Stichting Al Aqsa (alias Stichting Al Aqsa Nederland, alias
Al Aqsa Nederland).

26) Forces unies d'autodéfense de Colombie (Autodefensas
Unidas de Colombia - AUC).
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Arrêté Ministériel n° 2005-640 du 29 décembre 2005
portant autorisation et approbation des statuts de
la société anonyme monégasque dénommée
« SOPHIEYACHTS ».

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu les demandes aux fins d’autorisation et d’approbation des
statuts de la société anonyme monégasque dénommée
« SOPHIEYACHTS », présentées par le fondateur ;

Vu les actes en brevets contenant les statuts de ladite société
au capital de 150.000 euros, divisé en 1.500 actions de 100 euros
chacune, reçus par Me H. REY, notaire, les 3 et 14 novembre 2005 ;

Vu l’ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et
en commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’ordonnance
du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomination,
les attributions et la responsabilité des commissaires aux comptes,
modifiée par la loi n° 1.208 du 24 décembre 1998 ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 réglant
l’établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite
par actions ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
15 décembre 2005 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

La société anonyme monégasque dénommée « SOPHIEYACHTS »
est autorisée.

ART. 2.

Sont approuvés les statuts de la société tels qu’ils résultent des
actes en brevet en date des 3 et 14 novembre 2005.

ART. 3.

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le Journal
de Monaco, dans les délais et après accomplissement des forma-
lités prévues par les lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du
27 février 1936 et par l’ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942.

ART. 4.

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à
l’approbation du Gouvernement.

ART. 5.

En application des prescriptions édictées par l’article 32 de
l’ordonnance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant les
établissements dangereux, insalubres et incommodes, et par
l’article 4 de la loi n° 537 du 12 mai 1951 relative à l’inspection
du travail, le président du Conseil d’Administration est tenu de
solliciter du Gouvernement les autorisations prévues, préalablement
à l’exercice de toute activité commerciale et industrielle dans les
locaux que la société se propose d’utiliser.

Les mêmes formalités devront être accomplies à l’occasion de
tout transfert, transformation, extension, aménagement.

ART. 6.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf
décembre deux mille cinq.

Le Ministre d’Etat,
J.-P. PROUST.

ARRÊTÉS DE LA DIRECTION DES
SERVICES JUDICIAIRES

Arrêté n° 2006-1 du 3 janvier 2006 organisant l'examen
d'admission au stage en vue de l'exercice de la
profession d'avocat.

Le Directeur des Services Judiciaires de la Principauté de
Monaco ;

Vu la loi n° 1.047 du 28 juillet 1982 sur l'exercice de la
profession d'avocat-défenseur et d'avocat ;

Vu l'ordonnance souveraine n° 8.089 du 17 septembre 1984
portant application de la loi n° 1.047 du 28 juillet 1982, susvisée ;

Arrête :

ARTICLE PREMIER.

L'examen d'admission au stage en vue de l'exercice de la
profession d'avocat, prévu par l'article 3 de la loi n° 1.047 du
28 juillet 1982 et par l'article 7, 2e alinéa de l'ordonnance souve-
raine n° 8.089 du 17 septembre 1984 aura lieu les 25 janvier et
1er février 2006.

ART. 2.

Conformément aux dispositions des articles 4, 5 et 6 de l'ordon-
nance souveraine n° 8.089 du 17 septembre 1984, susvisée, l'examen
comportera les épreuves suivantes :

- Epreuves écrites d'admissibilité :

1°) une épreuve de culture générale d'une durée de trois heures
portant sur un sujet en relation avec les Institutions de la
Principauté ;

2°) une épreuve juridique d'une durée de trois heures portant
soit sur une question de droit civil ou de procédure civile
monégasque, soit sur un commentaire d'une décision de justice
monégasque.

- Epreuves orales d'admission :

1°) une interrogation portant sur la procédure civile et la
procédure pénale monégasques ;

2°) une interrogation portant sur le rôle à Monaco de l'avocat,
la législation de cette profession et la morale professionnelle ;
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3°) un exposé de dix minutes environ, après une préparation
d'une heure, suivi d'une discussion avec le jury sur un sujet
permettant d'apprécier la culture juridique générale des candidats
et leur aptitude à l'expression orale.

Chaque épreuve écrite ou orale sera notée de 0 à 20, toute
note inférieure à 5 étant éliminatoire.

L'exposé oral prévu au chiffre 3 ci-dessus est affecté du coeffi-
cient 3.

Les candidats ne seront déclarés admissibles que s'ils ont obtenu
pour les épreuves écrites, une moyenne générale de 10.

Les candidats ne seront définitivement admis que s'ils ont
obtenu, pour les épreuves orales, un total de 60 points.

ART. 3

Le jury d'examen est désigné comme suit :

M. Dominique ADAM, Conseiller à la Cour d'Appel, Président,

Mme Isabelle BERRO-LEFEVRE, Premier Juge,

Mme Annie BRUNET-FUSTER, Procureur Général,

Mme Le Bâtonnier de l'Ordre des Avocats ou son représentant,

Mme Elisabeth GNECH, Professeur agrégé de Lettres classiques.

Fait à Monaco, au Palais de Justice, le trois janvier deux mil
six.

Le Directeur des
Services Judiciaires,

A. GUILLOU.

Arrêté n° 2006-2 du 3 janvier 2006 fixant le nombre
des conférences prévues par l’ordonnance souve-
raine n° 8.089 du 17 septembre 1984 portant
application de la loi n° 1.047 du 28 juillet 1982
sur l’exercice des professions d’avocat-défenseur et
d’avocat.

Le Directeur des Services Judiciaires de la Principauté de
Monaco ;

Vu la loi n° 1.047 du 28 juillet 1982 sur l’exercice des profes-
sions d’avocat-défenseur et d’avocat ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 8.089 du 17 septembre 1984
portant application de la loi n° 1.047 du 28 juillet 1982 sur
l’exercice des professions d’avocat-défenseur et d’avocat ;

Vu les dispositions arrêtées par le Bâtonnier de l’Ordre des
Avocats et le Directeur des Affaires Juridiques quant aux confé-
rences du stage dont ils ont l’initiative ;

Vu les thèmes de conférence proposés par les magistrats et
l’avis des Chefs de juridiction et du Procureur Général ;

Arrête :

ARTICLE PREMIER.

Le nombre de conférences du stage prévues aux articles 12 à
17 de l’ordonnance souveraine n° 8.089 du 17 septembre 1984,
susvisée, est fixé à 18 pour l’année judiciaire 2005-2006.

ART. 2.

Un tableau des conférences du stage mentionne la date, l’heure
et les thèmes retenus pour ces conférences, ainsi que les personnes
qui en ont été chargées, désignées conformément aux dispositions
des articles 12 à 17 précités.

ART. 3.

Le tableau des conférences du stage est annexé au présent
arrêté.

ART. 4.

Fait à Monaco, au Palais de Justice, le trois janvier deux mil
six.

Le Directeur des
Services Judiciaires,

A. GUILLOU.

CONFERENCES DU STAGE

ANNEE JUDICIAIRE 2005-2006

Date de la Intervenant Thème
conférence

lundi Mme PASTOR BENSA, Les principes 
30 janvier 2006 Bâtonnier déontologiques

lundi Mme BRUNET FUSTER, L’action publique
6 février 2006 Procureur Général 

lundi Le Premier Président Le fonctionnement 
13 février 2006 de la Cour d’Appel général de la Cour

d’Appel et la
Chambre du Conseil

lundi M. NARMINO, - Le fonctionnement
20 février 2006 Président du Tribunal général du Tribunal 

de Première Instance de Première Instance
- les Ordonnances sur
requêtes et les
référés

lundi Mme CASTOLDI, La Justice de Paix, 
27 février 2006 Premier Juge chargé le Tribunal de simple

de la Justice de Paix,  police et le Tribunal
du Travail

lundi Mme BITAR GHANEM, Divorce et mesures 
6 mars 2006 Juge provisoires

lundi M. Jean-Marc RAIMONDI, La constitution et 
13 mars 2006 Chef de division au l’organisation des 

Service des Affaires pouvoirs publics
Législatives
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lundi M. BELLINZONA, Juge Les accidents 
20 mars 2006 Mlle GHENASSIA, Juge du travail

lundi Le Vice-Président du Le Tribunal 
27 mars 2006 Tribunal de Première Correctionnel

Instance

lundi Mme BRUNET FUSTER, L’exécution des
3 avril 2006 Procureur Général peines

lundi M. ARNAUD HAMON, Le Tribunal Suprême
24 avril 2006 Administrateur au 

Service des Affaires 
Législatives

lundi M. NEDELEC et L’instruction
8 mai 2006 M. BARON, 

Juges d’Instruction

lundi M. FOUGERAS Le juge tutélaire
15 mai 2006 LAVERGNOLLE,

Juge Tutélaire

lundi Mme Marie-Pascale La responsabilité de
22 mai 2006 BOISSON, la puissance 

Chef du Service des publique
Affaires Contentieuses

lundi Mme GAMBARINI, La Commission
29 mai 2006 Premier Vice-Président arbitrale des loyers

du Tribunal de 
Première Instance

lundi M. LAUNOY, Les relations avec 
12 juin 2006 Premier Juge le Greffe Général

lundi Mme BRUNET FUSTER, Les attributions du 
19 juin 2006 Procureur Général, Parquet autres que

pénales

lundi Mme PASTOR BENSA, - La préparation des
26 juin 2006 Bâtonnier dossiers et les

techniques de
plaidoirie
- la rédaction des
conclusions

NB. les conférences du stage se tiendront de 17 h 00 à 18 h 30
dans la salle d’audience du Tribunal de Première Instance.

ARRÊTÉS MUNICIPAUX

Arrêté Municipal n° 2006-001 du 3 janvier 2006 régle-
mentant la circulation des véhicules et des piétons
à l'occasion de travaux d'intérêt public.

NOUS, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du
domaine ;

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ;

Vu l'ordonnance souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957
portant réglementation de la Police de la Circulation Routière (Code
de la Route), modifiée ;

Vu l'arrêté municipal du 21 juillet 1930 réglementant la circu-
lation des piétons ;

Vu l'arrêté municipal n° 83-33 du 4 juillet 1983 fixant les dispo-
sitions relatives à la circulation et au stationnement des véhicules
en ville, modifié ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

La circulation des véhicules ainsi que la circulation des piétons
sont interdites avenue Pasteur, dans sa partie comprise entre son
intersection avec le boulevard Rainier III et la résidence « Les
Caroubiers » dont l’accès au garage sera préservé, du lundi 9 janvier
au vendredi 13 janvier 2006, de 9 heures à 16 heures.

ART. 2.

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément à la loi.

ART. 3.

Une ampliation du présent arrêté, en date du 3 janvier 2006,
a été transmise à S.E.M. le Ministre d'Etat.

Monaco, le 3 janvier 2006.

Le Maire,
G. MARSAN.

Erratum à l'arrêté municipal n° 2005-097 du
16 décembre 2005 portant nomination et titulari-
sation d’une Employée de bureau dans les services
communaux (Service de l’Etat-Civil) paru au
Journal de Monaco du 30 décembre 2005.

Il fallait lire page 2477 :

........................................................................................................

ARTICLE PREMIER.

« Mme Nathalie DE LA ROCCA est nommée et titularisée dans
l’emploi d’employée de bureau au Service de l’Etat Civil, avec
effet au 18 octobre 2005. »

........................................................................................................

Le reste sans changement.

Monaco, le 6 janvier 2006.
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AVIS ET COMMUNIQUÉS

MINISTÈRE D’ÉTAT

Secrétariat Général.

Mise en vente de l’ouvrage « La Principauté de
Monaco - L’Etat - Son Statut international - Ses
Institutions ».

Le public est informé qu’une nouvelle édition de l’ouvrage « La
Principauté de Monaco - L’Etat - Son Statut international - Ses
Institutions » est désormais disponible au Service du Journal de
Monaco, au prix unitaire de 28,50 euros T.T.C.

DÉPARTEMENT DES FINANCES 
ET DE L’ÉCONOMIE

Direction de l’Habitat.

Livraisons d’appartements domaniaux : « Testimonio »,
« 5/7 rue Malbousquet », « 6/8 rue Honoré Labande,
blocs A & C », « Villa Pasteur » et logements de
récupération.

La Direction de l’Habitat fait connaître aux personnes de natio-
nalité monégasque intéressées par la location d’appartements
domaniaux (Opérations visées ci-dessus) qu’elles peuvent, à
compter du lundi 9 janvier 2006, poser leur candidature au moyen
d’un formulaire à retirer aux guichets de ladite Direction, 10 bis, quai
Antoine 1er, à Monaco, lesquels sont ouverts de 9 h 30 à 12 h 30
et de 13 h 30 à 17 h du lundi au vendredi.

Les inscriptions seront impérativement closes le vendredi
3 mars 2006 au soir et les candidatures reçues après cette date ne
seront pas validées.

Par ailleurs, les demandes ayant été adressées antérieurement
au présent appel, devront être impérativement renouvelées pour
être prises en considération.

Offres de location en application de la loi n° 1.291
du 21 décembre 2004 relative aux conditions de
location de certains locaux à usage d'habitation
construits ou achevés avant le 1er septembre 1947.

OFFRES DE LOCATION 

1. d’un appartement sis 3 bis, boulevard Rainier III, à Monaco,
au rez-de-chaussée, de quatre pièces, cuisine, salle de douche,
débarras, d’une superficie de 64 m2.

Loyer mensuel : 750 euros.

Provisions sur charges mensuelles en sus.

2. d’un appartement sis au 3 bis, boulevard Rainier III à Monaco,
de quatre pièces, cuisine, salle de bains, rangements, débarras,
d’une superficie de 80 m2.

Loyer mensuel : 1.300 euros.

Provisions sur charges mensuelles en sus.

3. d’un appartement sis Villa Marie-Pauline, 1, allée Crovetto
Frères à Monaco, de quatre pièces, cuisine, salle de bains, wc
séparés, rangements, cave, d’une superficie de 86 m2 + petits
balcons, entièrement refait.

Loyer mensuel : 2.500 euros.

Provisions sur charges mensuelles : 80 euros.

Les personnes inscrites en qualité de « protégé » intéressées par
ces offres devront notifier leur candidature par lettre recommandée
avec demande d’avis de réception simultanément :

- au propriétaire (représenté par le Groupe S.M.I.R., 4, boulevard
des Moulins à Monaco, tél. 92.16.58.00 ou 06.63.13.93.14),

- à la Direction de l’Habitat, 10 bis, quai Antoine 1er,

au plus tard quinze jours après la publication de la présente
insertion.

Monaco, le 6 janvier 2006.

DÉPARTEMENT DES AFFAIRES SOCIALES 
ET DE LA SANTÉ

Direction du Travail.

Communiqué n° 2005-16 du 27 décembre 2005 relatif
au vendredi 27 janvier 2006 (jour de la Sainte
Dévote) jour férié légal.

Aux termes de la loi n° 798 et de la loi n° 800, modifiée, du
18 février 1966, le vendredi 27 janvier 2006 est un jour férié,
chômé et payé pour l’ensemble des travailleurs, quel que soit leur
mode de rémunération.

Compte tenu des obligations légales rappelées dans la circu-
laire de la Direction du Travail n° 79-93 du 13 novembre 1979
(publiée au Journal de Monaco du 23 novembre 1979), ce jour
férié légal sera également payé s’il tombe, soit le jour de repos
hebdomadaire du travailleur, soit un jour normalement ou partiel-
lement chômé dans l’entreprise.
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INFORMATIONS

La Semaine en Principauté

Manifestations et spectacles divers

Hôtel Hermitage - Limun Bar 

Tous les jours, à partir de 16 h 30,

Animation musicale.

Théâtre des Variétés

le 10 janvier, à 20 h 30,

Les Mardis du Cinéma - Projection cinématographique « Ed
Wood » de Tim Burton. 1re partie : « The Bloody Olive », organisée
par les Archives Audiovisuelles de Monaco.

le 11 janvier, à 12 h 30, 

« Les Midis Musicaux » - Concert de musique de chambre par
les musiciens de l’Orchestre Philharmonique de Monte-Carlo.
Solistes : Marie-B Barrière, clarinette, Zhang Zhang, violon, Thierry
Amadi, violoncelle et Valérie Barrière, piano. Au programme :
Messiaen.

le 12 janvier, à 18 h 15,

Conférence sur le thème : L’Art Moderne : ruptures et conti-
nuité – « Gaudi : Artiste mystique et architecte révolutionnaire »
par Philippe Thiebaut, Conservateur au Musée d’Orsay, organisée
par l’Association Monégasque pour la Connaissance des Arts.

le 13 janvier, à 21 h,

Spectacle de Variétés par l’Association Losorgio et la Chanson.

le 16 janvier, à 18 h, 

Conférence sur le thème « L’Esprit des Mots » par Alain Rey,
organisée par la Fondation Prince Pierre de Monaco.

Théâtre Princesse Grace

du 11 au 14 janvier, à 21 h,

Représentations théâtrales - « Les Monologues du Vagin » de
Eve Ensler avec Bernadette Laffont, Lisette Malidor et Séverine
Ferrer.

Hôtel de Paris

le 6 janvier, à 21 h,

Noël Russe.

Salle Garnier

le 8 janvier, à 11 h,

« Les Matinées Classiques » par l’Orchestre Philharmonique de
Monte-Carlo sous la direction de Umberto Benedetti-Michelangeli.
Soliste : Lucien Viora, flûte piccolo. Au programme : Vivaldi et
Respighi.

le 15 janvier, à 11 h,

Dans le cadre du 250e anniversaire de la naissance de Mozart -
« Les Matinées Classiques » par l’Orchestre Philharmonique de
Monte-Carlo sous la direction de Marek Janowski. Solistes :
Raphaelle Truchot, flûte et Julie Palloc, harpe. Au programme :
Mozart.

Musée Océanographique

le 10 janvier, à 18 h 30,
Conférence sur le thème « La Peinture Religieuse du Caravage »

par Dominique Fernandez, organisée par l’Espace Culturel Fra
Angelico.

Port de Fontvieille

Tous les samedis, de 9 h 30 à 17 h 30,
Foire à la brocante.

Expositions

Musée Océanographique

Tous les jours, de 9 h 30 à 19 h,
Le Micro - Aquarium :
Une conférencière spécialisée présente au public sur grand écran,

la vie microscopique des aquariums et de la mer Méditerranée.
Exposition de l'œuvre océanographique du Prince Albert Ier de

Monaco « La Carrière d'un Navigateur ».

Musée des Timbres et Monnaies
Exposition-vente sur 500 m2 de monnaies, timbres de collection,

maquettes et documents philatéliques relatifs aux événements ayant
jalonné les 50 ans de Règne de S.A.S le Prince Rainier III. 

Ouvert tous les jours, de 10 h à 17 h.

Maison de l’Amérique Latine

jusqu’au 7 janvier, de 15 h à 20 h, sauf dimanches et jours fériés,
Exposition de peinture - « Mes paysages … des voyages imagi-

naires illimités » de Robert Pavesi.

du 11 au 28 janvier, de 15 h à 20 h, sauf dimanches et jours fériés,
Exposition de peinture sur le thème « Le Cirque Rouge » de

Luc Carpentier.

Grimaldi forum

jusqu’au 23 janvier 2006,
Exposition de photographies sur le thème « Inde des Lumières ».

Un voyage au cœur de l’Inde et de l’Himalaya par Suzanne Held.

Association des Jeunes Monégasques

jusqu’au 21 janvier, de 15 h à 20 h,
Exposition de peinture de Denise Spinardi.

Congrès

Grimaldi Forum

jusqu’au 6 janvier,
Laboratoire Lilly Pharma.

du 11 au 13 janvier,
Convention Nestlé.

du 13 au 15 janvier,
Monte-carlo Travel Market.

Fairmont Monte-Carlo

les 7 et 8 janvier,
Digest Union.

du 13 au 15 janvier,
Séminaire Pharmaceutique France.
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Sports

Stade Louis II

le 11 janvier, à 20 h, 
Championnat de France de Football de Ligue 1 : Monaco -

Strasbourg.

le 14 janvier, à 20 h, 
Championnat de France de Football de Ligue 1 : Monaco -

Bordeaux.

❊
❊❊

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES
Les demandes d’insertions commerciales sont à

envoyer au Journal de Monaco par voie électronique
à l’adresse suivante : journaldemonaco@gouv.mc.

Les avis relatifs à la dissolution anticipée des
sociétés ne sont publiés qu’après versement d’une
provision de 350 euros.

GREFFE GÉNÉRAL

EXTRAIT

Par ordonnance en date de ce jour, le juge commis-
saire de la liquidation des biens de Luigi
BATTIFOGLIO « GALERIE BATTIFOGLIO »
6, avenue Saint Michel à Monaco, a prorogé jusqu’au
22 septembre 2006 le délai imparti au syndic Jean-
Paul SAMBA pour procéder à la vérification des
créances de la liquidation des biens précitée.

Monaco, le 4 janvier 2006.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

CESSION DE FONDS DE COMMERCE

Deuxième insertion

Aux termes d’un acte reçu le 21 décembre 2005,
par le notaire soussigné,

M. Alain DEVERINI, décorateur, domicilié
64, boulevard du Jardin Exotique, à Monaco, a cédé,

à Mlle Céline GUILLAUME, commerçante,
domiciliée 6, Lacets Saint Léon, à Monte-Carlo, 

le fonds de commerce de :

1°) gestion immobilière, administration de biens
immobiliers ;

2°) transactions sur immeubles et fonds de
commerce ;

exploité 23, boulevard Princesse Charlotte, à Monte-
Carlo.

Oppositions, s’il y a lieu, en l’Etude du notaire
soussigné, dans les dix jours de la présente insertion.

Monaco, le 6 janvier 2006.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

CESSION DE FONDS DE COMMERCE

Deuxième insertion

Aux termes d’un acte reçu le 21 décembre 2005,
par le notaire soussigné, la S.C.S. « BREZZO & Cie »,
avec siège social Centre Commercial de Fontvieille,
avenue Prince Héréditaire Albert, à Monaco, a cédé,
à la « S.C.S. JULIEN & Cie », au capital de 20.000
euros et siège social 25, avenue Prince Héréditaire
Albert, Centre Commercial de Fontvieille, à Monaco,
le fonds de commerce de pressing, blanchisserie, connu
sous le nom de « PRESSING DE FONTVIEILLE »,
exploité à titre principal à Monaco, 25, avenue Prince
Héréditaire Albert, Centre Commercial de Fontvieille
et 6, avenue des Papalins, à usage d’atelier au titre
de local annexe.

Oppositions, s’il y a lieu, en l’Etude du notaire
soussigné, dans les dix jours de la présente insertion.

Monaco, le 6 janvier 2006.

Signé : H. REY.
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Etude de Me Henry REY

Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

CESSION DE FONDS DE COMMERCE

Deuxième insertion

Aux termes d’un acte reçu le 22 décembre 2005,
par le notaire soussigné,

M. Raffaele TORELLI, commerçant, domicilié
1, avenue Henry Dunant, à Monte-Carlo, a cédé, à la
« S.C.S. MAJIDI & CIE », au capital de 30.000 euros
et siège social à Monaco, le fonds de commerce d’anti-
quités au détail, achat et vente de meubles, tableaux,
objets, tapis et tapisseries de plus de cent ans d’âge,
exploité dans l’immeuble « VILLA EUROPE », sis
21, boulevard Princesse Charlotte, à Monaco, connu
sous le nom de « RABEL ».

Oppositions, s’il y a lieu, en l’Etude du notaire
soussigné, dans les dix jours de la présente insertion.

Monaco, le 6 janvier 2006.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY

Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

CESSION DE DROIT AU BAIL

Première Insertion

Aux termes d'un acte reçu, le 3 janvier 2006, par
le notaire soussigné, Mme Linda DE KAM, demeurant
14, rue Comte Félix Gastaldi à Monaco-Ville, a cédé
à la « S.C.S. KWIATKOWSKI & CIE », avec siège
1, rue de la Turbie à Monaco, le droit au bail de
locaux sis 1, rue de la Turbie à Monaco.

Oppositions, s'il y a lieu, dans les locaux loués,
dans les dix jours de la deuxième insertion.

Monaco, le 6 janvier 2006.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

RENOUVELLEMENT DE GERANCE LIBRE

Première Insertion

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné,
le 10 novembre 2005, Mme Aurore RASTELLI, veuve
de M. Gino MORBIDELLI, demeurant 9, boulevard
Albert 1er à Monaco, et Mme Chantal HERNANDEZ,
épouse de M. Michel WRZESINSKI, demeurant
60, avenue J.F. Kennedy à Roquebrune-Cap-Martin,
ont renouvelé, pour une période d'une année, à compter
du 5 novembre 2005, la gérance libre consentie à
ladite Mme WRZESINSKI, concernant un fonds de
commerce de pressing-blanchisserie exploité rue Louis
Notari, « Shangri-Là », à Monaco.

Il a été prévu un cautionnement de 7.622,45 euros.

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire
soussigné, dans les dix jours de la deuxième insertion.

Monaco, le 6 janvier 2006.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« MONACO RESEARCH & DESIGN »
(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l'ordonnance-loi numéro
340 du 11 mars 1942 et par l'article 3 de l'arrêté de
S.E.M. le Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco,
en date du 3 octobre 2005.
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I. - Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le
21 juillet 2005 par Me Paul-Louis AUREGLIA, Notaire
à Monaco substituant son Confrère Me Henry REY,
également Notaire à Monaco, il a été établi, ainsi qu'il
suit, les statuts d'une société anonyme monégasque.

STATUTS

TITRE I

FORMATION - DENOMINATION 

SIEGE - OBJET - DUREE

ARTICLE PREMIER.

Forme - Dénomination

Il est formé, entre les propriétaires des actions 
ci-après créées et de celles qui pourront l'être par la
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents
statuts.

Cette société prend la dénomination de "MONACO
RESEARCH & DESIGN".

ART. 2.

Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la
Principauté sur simple décision du Conseil
d'Administration, après agrément du nouveau siège par
le Gouvernement Princier.

ART. 3.

Objet

La société a pour objet tant en Principauté de
Monaco qu'à l'étranger :

- l'importation et l'exportation sans stockage à
Monaco, la distribution, le courtage, la commission,
la représentation et le conseil en matière d'accessoires
moto, casques et vêtements, ainsi que de tous articles
produits et services entrant dans leur composition ou
s'y rapportant directement.

- l'étude, la conception, le dessin et le dévelop-
pement d'accessoires, casques et vêtements, et de
pièces détachées destinés à la pratique de la moto.

- la création, l'acquisition, l'exploitation et la cession
de tous procédés, marques et brevets liés à l'activité
sociale ou de toutes licences y afférentes.

Et généralement, toutes opérations commerciales,
financières, mobilières et immobilières pouvant se
rattacher au présent objet ou susceptibles d'en favoriser
le développement.

ART. 4.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années.

TITRE II

CAPITAL - ACTIONS

ART. 5.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT
CINQUANTE MILLE euros (150.000 euros) divisé
en MILLE actions de CENT CINQUANTE euros
chacune de valeur nominale, toutes à souscrire en
numéraire et à libérer intégralement à la souscription.

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

a) Augmentation du capital social

L'assemblée générale extraordinaire est seule compé-
tente pour décider une augmentation de capital.

Le capital existant doit être intégralement libéré
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il
peut être procédé à une augmentation de capital en
nature alors même que le capital existant n'est pas
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au
montant de leurs actions, un droit de préférence
irréductible à la souscription des actions de numéraire
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce
droit est négociable pendant la période de souscription,
dans les conditions et sous les réserves prévues dans
les statuts, s'il provient d'une action elle-même
négociable.

L'assemblée générale extraordinaire qui décide l'aug-
mentation de capital peut supprimer ce droit préférentiel
de souscription. Les attributaires éventuels du droit de
souscrire des actions nouvelles ne peuvent prendre
part au vote supprimant en leur faveur le droit préfé-
rentiel de souscription. La majorité requise par cette
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décision est calculée après déduction des actions
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer indivi-
duellement à leur droit préférentiel de souscription. 

Les actionnaires disposent, en outre, d'un droit de
souscription à titre réductible, si l'assemblée générale
extraordinaire qui décide l'augmentation l'a prévu
expressément. L'assemblée générale peut ainsi décider
que les actions non souscrites à titre irréductible seront
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible
qui auront également souscrit, à titre réductible, un
nombre d'actions supérieur à celui auquel ils pouvaient
prétendre. L'attribution sera faite à proportion des
droits de souscription irréductibles dont ils disposent
et dans la limite de leur demande.

L'assemblée générale qui décide l'augmentation de
capital peut également prévoir que si les souscriptions
n'ont pas absorbé la totalité de l'augmentation de
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant
des souscriptions à condition qu'il atteigne les
trois/quarts au moins de l'augmentation décidée.

b) Réduction du capital social

L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires
peut aussi décider la réduction du capital social
notamment pour cause de pertes, le tout dans les
limites et sous les réserves prévues par la loi. En
aucun cas, la réduction de capital ne peut porter atteinte
à l'égalité entre actionnaires.

ART. 6.

Forme des actions

Les actions sont obligatoirement nominatives.

Elles doivent être créées matériellement dans les
trois mois de la constitution définitive de la société
ou de la réalisation de l'augmentation de capital.

Les titres d'actions sont extraits d'un registre à
souches, numérotés, frappés du timbre de la société
et munis de la signature de deux administrateurs, l'une
de ces deux signatures pouvant être imprimée ou
apposée au moyen d'une griffe. Outre l'immatricule,
ils mentionnent le nombre d'actions qu'ils représentent.

La propriété des actions nominatives est établie par
une inscription sur les registres de la société.

Leur transmission s'opère en vertu d'un transfert
inscrit sur lesdits registres. Ce transfert est signé par
le cédant ou son mandataire.

Si les actions ne sont pas intégralement libérées, la
déclaration de transfert doit être signée en outre par
le cessionnaire ou son mandataire.

Restriction au transfert des actions

a) Les actions sont librement transmissibles ou
cessibles dans les cas suivants :

- entre actionnaires ;

- au profit d'une personne nommée administrateur
dans la limite du nombre des actions nécessaires à
l'exercice de sa fonction.

b) Les actions ne peuvent être cédées ou transmises
à des personnes non actionnaires en dehors des cas
définis au paragraphe a) qui précède, qu'autant que
ces personnes auront été préalablement agréées par le
Conseil d'Administration qui n'a, en aucun cas, à faire
connaître les motifs de son agrément ou de son refus.

A cet effet, une demande d'agrément indiquant les
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme
juridique et siège s'il s'agit d'une personne morale) du
cessionnaire, le nombre d'actions dont la cession est
envisagée, le prix et les modalités de paiement, est
notifiée par lettre recommandée par l'actionnaire cédant
au Président du Conseil d'Administration de la société,
au siège social.

Le Conseil d'Administration doit faire connaître, au
cédant, dans le délai d'un mois à compter de la
réception de celle-ci, s'il agrée ou non le cessionnaire
proposé. A défaut d'agrément, le Conseil
d'Administration doit également indiquer s'il accepte
le prix proposé.

Si le Conseil d'Administration n'a pas notifié sa
décision au cédant dans le mois du jour de la réception
de sa demande, l'agrément est réputé acquis et la
cession peut intervenir.

Si le cessionnaire proposé n'est pas agréé, l'action-
naire ayant fait part de son intention de céder pourra
revenir sur cette décision et conserver ses actions, en
notifiant par lettre recommandée avec accusé de
réception sa décision au Président du Conseil
d'Administration dans les dix jours de la notification
à lui faite du refus d'agrément.

Dans le cas où l'actionnaire persisterait dans son
intention de céder les actions indiquées dans la
demande d'agrément, le Conseil d'Administration sera
tenu, dans le mois de l'expiration de ce délai de dix
jours ou de la réception de la réponse de l'actionnaire
confirmant son intention de céder les actions
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concernées, de faire acquérir lesdites actions par les
personnes physiques ou morales qu'il désignera et ce,
moyennant un prix qui, sauf entente entre les intéressés,
sera déterminé par deux experts nommés, l'un par le
cédant, et l'autre par le Conseil d'Administration, étant
entendu que ces experts, s'il y a lieu, s'en adjoindront
un troisième qui statuera en dernier ressort et qu'en
cas de refus par l'une des parties de désigner son
expert ou si les experts désignés ne peuvent s'entendre
pour la désignation d'un troisième expert, il sera
procédé à cette ou ces désignations par Monsieur le
Président du Tribunal de Première Instance de Monaco,
à la requête de la partie la plus diligente.

Si à l'expiration du délai d'un mois à lui accordé
ci-dessus, l'achat de l'intégralité des actions à céder
n'était pas effectivement réalisé par le (ou les) cession-
naire(s) proposé(s) par le Conseil d'Administration,
l'agrément à la cession souhaitée par le cédant serait
alors considéré comme donné.

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai
de deux jours francs après la notification du résultat
de l'expertise, de retirer sa demande par refus des
résultats de ladite expertise ou toute autre cause.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables
à tous les cas de cession, même aux adjudications
publiques en vertu d'ordonnance de justice ou
autrement, ainsi qu'aux transmissions par voie de
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les
légataires, doivent, dans les trois mois de l'adjudi-
cation ou du décès, informer le Président du Conseil
d'Administration par lettre recommandée de la trans-
mission opérée à leur profit. De même, en cas de
donation, le donateur doit notifier son intention au
Président du Conseil d'Administration par lettre recom-
mandée, avec indication des nom, prénoms, qualité et
domicile du donataire éventuel, ainsi que le nombre
d'actions sur lequel porterait la donation.

Le Conseil d'Administration est alors tenu, dans le
délai d'un mois de la réception de la lettre recom-
mandée prévue au paragraphe précédent, de statuer
sur l'agrément du bénéficiaire de la transmission
d'actions.

A défaut d'agrément, les adjudicataires, héritiers et
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au
droit de préemption des personnes physiques ou
morales désignées par le Conseil d'Administration, de
la manière, dans les conditions de délais et moyennant
un prix fixé ainsi qu'il est dit au paragraphe 

b) ci-dessus, ce prix étant toutefois, en cas d'adjudi-
cation, celui auquel cette adjudication aura été
prononcée.

S'il n'a pas été usé du droit de préemption par le
Conseil d'Administration, ou si l'exercice de ce droit
n'a pas absorbé la totalité des actions faisant l'objet
de la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers
et légataires, bien que non agréés, demeureront défini-
tivement propriétaires des actions à eux transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra
être régularisé d'office par le Conseil d'Administration,
sans qu'il soit besoin de la signature du cédant.

ART. 7.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d'une action emporte, de plein droit,
adhésion aux statuts de la société et soumission aux
décisions régulières du Conseil d'Administration et des
assemblées générales. Les droits et obligations attachés
à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe.

Chaque action donne droit dans l'actif social, les
bénéfices et le boni de liquidation à une part propor-
tionnelle à la quotité du capital qu'elle représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la repré-
sentation dans les assemblées générales dans les
conditions légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît
qu'un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d'une action, ou tous
les ayants droit à n'importe quel titre, même usufrui-
tiers et nus-propriétaires, sont tenus de se faire
représenter auprès de la société par une seule et même
personne.

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire ne
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposition
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni
en demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus
de s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux délibé-
rations de l'assemblée générale.
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TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE

ART. 8.

Composition - Bureau du Conseil

La société est administrée par un Conseil composé
de deux membres au moins et six au plus, pris parmi
les actionnaires et nommés par l'assemblée générale
ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président
dont il fixe la durée des fonctions sans qu'elle puisse
excéder la durée de son mandat d'administrateur.

ART. 9.

Action de garantie

Les administrateurs doivent être propriétaires chacun
d'une action.

ART. 10.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée
par l'assemblée générale qui procède à leur nomination ;
cette durée est au maximum de six années, chaque
année s'entendant de la période courue entre deux
assemblées générales ordinaires annuelles consécu-
tives. Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d'administrateurs
deviennent vacants entre deux assemblées générales,
par suite de décès ou de démission, le Conseil
d'Administration peut procéder à une ou à des nomina-
tions à titre provisoire.

L'administrateur nommé en remplacement d'un autre
ne demeure en fonctions que pendant le temps restant
à courir du mandat de son prédécesseur.

Les nominations d'administrateurs faites par le
Conseil d'Administration sont soumises à la ratification
de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. A
défaut de ratification, les délibérations prises et les
actes accomplis antérieurement n'en demeurent pas
moins valables.

S'il ne reste plus qu'un seul administrateur en
fonction, celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires
aux Comptes doivent convoquer immédiatement

l'assemblée générale ordinaire des actionnaires afin de
compléter le Conseil.

ART. 11.

Pouvoirs

Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom
de la société et faire toutes les opérations relatives à
son objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à
un ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour
l'administration courante de la société et pour l'exé-
cution des décisions du Conseil d'Administration.

Tous les actes engageant la société, autorisés par
le Conseil, doivent porter la signature de deux adminis-
trateurs, dont celle du Président du Conseil
d'Administration, à moins d'une délégation de pouvoirs
par le Conseil d'Administration à un administrateur,
un directeur ou tout autre mandataire.

ART. 12.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation
de son Président ou de deux administrateurs aussi
souvent que l'intérêt de la société l'exige et au moins
une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d'une lettre
remise contre émargement ou adressée sous forme
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours
avant la réunion et mentionnant l'ordre du jour de
celle-ci, mais elles peuvent être verbales et sans délai
si tous les administrateurs y consentent.

En cas de convocation verbale, l'ordre du jour peut
n'être fixé que lors de la réunion, si tous les adminis-
trateurs en exercice sont présents à cette réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a) sur convocation verbale, à la présence ou repré-
sentation de la totalité des administrateurs, étant
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner
l'ordre du jour.

b) sur convocation écrite à la présence ou repré-
sentation de la moitié au moins des administrateurs.

Etant précisé que, dans tous les cas le nombre
d'administrateurs présents ne peut être inférieur à deux.
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Tout administrateur peut donner pouvoir à l'un de
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil
mais chaque administrateur ne peut représenter qu'un
seul de ses collègues.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix
des membres présents ou représentés.

En cas de partage, la voix du Président est prépon-
dérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par
les administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

ART. 13.

L'assemblée générale nomme deux Commissaires
aux Comptes, conformément à la loi numéro 408 du
vingt janvier mil neuf cent quarante-cinq.

TITRE V

ASSEMBLEES GENERALES

ART. 14.

Convocation et lieu de réunion

Les assemblées générales sont convoquées par le
Conseil d'Administration ou à défaut, par les commis-
saires aux comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué
dans la convocation.

Le Conseil d'Administration est tenu de convoquer
extraordinairement l'assemblée générale dans le mois
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires
représentant au moins un dixième du capital social.

L'ordre du jour des assemblées générales est arrêté
par l'auteur de la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue
de l'assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les
actions sont présentes ou représentées, et sauf dispo-

sitions impératives de la loi, toutes assemblées
générales peuvent avoir lieu sans convocation
préalable.

ART. 15.

Procès-Verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par
des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial,
signé par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et
domicile de chacun des actionnaires et le nombre
d'actions dont il est titulaire, émargée par l'actionnaire
ou son représentant et certifiée par le bureau de
l'assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire
requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
certifiés par deux administrateurs, ou un adminis-
trateur-délégué.

ART. 16.

Assemblée générale ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d'assister aux assemblées
générales, personnellement ou par mandataire. 

Toutefois, chaque actionnaire ne peut se faire repré-
senter que par un autre actionnaire ou par son conjoint,
un ascendant ou un descendant.

Etant précisé que les pouvoirs conférés doivent
mentionner l'ordre du jour.

L'assemblée générale ordinaire est réunie au moins
une fois l'an, dans les six mois de la clôture de
l'exercice social, pour statuer sur les comptes de
l'exercice. Elle entend et examine les rapports du
Conseil d'Administration sur les affaires sociales et
des Commissaires aux comptes sur la situation de la
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par
les administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou
modifie les comptes ; elle statue sur la répartition et
l'affectation du résultat en se conformant aux dispo-
sitions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les adminis-
trateurs et les commissaires aux comptes. 

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux
administrateurs.
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Elle approuve les indemnités allouées aux adminis-
trateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à
l'article 23 de l'ordonnance souveraine du 5 mars 1895.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués
au Conseil d'Administration.

Elle confère au Conseil d'Administration les autori-
sations nécessaires et délibère sur toutes les
propositions portées à l'ordre du jour qui ne sont pas
de la compétence de l'assemblée générale extraordi-
naire.

L'assemblée générale extraordinaire se prononce sur
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou extraor-
dinaires et sauf dispositions impératives de la loi
imposant des majorités supérieures, les décisions sont
prises à la majorité des voix des actionnaires présents
ou représentés.

Les décisions de l'assemblée générale prises confor-
mément à la loi et aux statuts obligent tous les
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.

ART. 17.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n'est pas dérogé au droit commun pour toutes
autres questions touchant la composition, le quorum,
la tenue et les pouvoirs des assemblées, non déter-
minées par les dispositions ci-dessus.

TITRE VI

ANNEE SOCIALE - REPARTITION DES BENEFICES

ART. 18.

Année sociale

L'année sociale commence le premier janvier et finit
le trente-et-un décembre.

Par exception, le premier exercice comprendra la
période écoulée du jour de la constitution définitive
de la société jusqu'au trente-et-un décembre deux mille
six.

ART. 19.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction
faite des frais généraux et autres charges de la société,

y compris tous amortissements et provisions, consti-
tuent les bénéfices nets ou les pertes nettes de
l'exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués,
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d'abord
prélevé cinq pour cent (5%) au moins pour constituer
le fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse
d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint
le dixième du capital social ; il reprend son cours
lorsque, pour une cause quelconque, la réserve ordinaire
est descendue au-dessous de ce dixième.

Le solde est à la disposition de l'assemblée générale,
laquelle, sur la proposition du Conseil d'Administration,
pourra l'affecter, soit à l'attribution d'un tantième aux
administrateurs, d'un dividende aux actions, soit à la
constitution d'un ou de plusieurs fonds de réserves
extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont elle règle
l'affectation ou l'emploi, soit le reporter à nouveau en
totalité ou en partie.

L'assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout
moment, de procéder à une distribution de dividendes
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à
nouveau à condition que le fonds social soit au moins
égal au capital social. 

Elle peut également procéder au versement
d'acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune distri-
bution ne peut être faite aux actionnaires lorsque le
fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci,
inférieur au montant du capital augmenté de la réserve
statutaire.

La perte, s'il en existe, est après l'approbation des
comptes par l'assemblée générale, inscrite à un compte
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices
ultérieurs jusqu'à extinction.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION

ART. 20.

Perte des trois quarts du capital social

En cas de perte des trois/quarts du capital social,
les administrateurs ou, à défaut, les commissaires aux
comptes, sont tenus de provoquer la réunion d'une
assemblée générale extraordinaire à l'effet de se
prononcer sur la question de savoir s'il y a lieu de
dissoudre la société.
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ART. 21.

Dissolution - Liquidation

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution
anticipée, l'assemblée générale règle, sur la proposition
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation
et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle
détermine les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions
des administrateurs, mais la société conserve sa person-
nalité durant tout le cours de sa liquidation.

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes
attributions que durant le cours de la société et elle
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par
les liquidateurs ; en cas d'absence du ou des liquida-
teurs, elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même
à l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son
passif.

TITRE VIII

CONTESTATIONS

ART. 22.

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant
le cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre
les actionnaires et la société, soit entre les actionnaires
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées
conformément à la loi et soumises à la juridiction des
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le
ressort du siège social, et toutes assignations et signi-
fications sont régulièrement délivrées à ce domicile.

Pour le cas, toutefois, où l'actionnaire aurait omis
de faire élection de domicile en Principauté, les
assignations et significations seront valablement faites
au Parquet de Monsieur le Procureur Général près la
Cour d'Appel de Monaco.

TITRE IX

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 

DE LA PRÉSENTE SOCIÉTÉ

ART. 23.

La présente société ne sera définitivement constituée
qu'après :

que les présents statuts auront été approuvés et la
société autorisée par arrêté de Son Excellence Monsieur
le Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco et le
tout publié dans le Journal de Monaco ;

et que toutes les formalités légales et administra-
tives auront été remplies.

ART. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes
et procès-verbaux relatifs à la constitution de la
présente société, tous pouvoirs sont donnés au porteur
d'une expédition ou d'un extrait de ce document.

II. - Ladite société a été autorisée et ses statuts ont
été approuvés par arrêté de S.E.M. le Ministre d'Etat
de la Principauté de Monaco, en date du 3 octobre 2005.

III. - Le brevet original desdits statuts portant
mention de leur approbation ainsi qu'une ampliation
dudit arrêté ministériel d'autorisation ont été déposés
au rang des minutes de Me REY, notaire susnommé,
par acte du 21 décembre 2005.

Monaco, le 6 janvier 2006.

Le Fondateur.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« MONACO RESEARCH & DESIGN »
(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi
numéro 340 sur les sociétés par actions, il est donné
avis que les expéditions des actes ci-après :

I. - Statuts de la société anonyme monégasque
dénommée « MONACO RESEARCH & DESIGN »,
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au capital de CENT CINQUANTE MILLE euros et
avec siège social numéro 29, boulevard d'Italie,
à Monte-Carlo, reçus, en brevet, par Me Paul-Louis
AUREGLIA substituant Me Henry REY, le
21 juillet 2005 et déposés au rang de ses minutes par
acte en date du 21 décembre 2005 ;

II. - Déclaration de souscription et de versement de
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en
minute, par le notaire soussigné, le 21 décembre 2005 ;

III. - Délibération de l'assemblée générale consti-
tutive tenue le 21 décembre 2005 et déposée avec les
pièces annexes au rang des minutes de Me Henry REY,
par acte du même jour (21 décembre 2005) ;

ont été déposées le 5 janvier 2006

au Greffe Général de la Cour d'Appel et des
Tribunaux de la Principauté de Monaco.

Monaco, le 6 janvier 2006.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« IDICE MC »
(Société Anonyme Monégasque)

MODIFICATION AUX STATUTS

I. - Aux termes d'une assemblée générale extraor-
dinaire du 5 juillet 2005, les actionnaires de la société
anonyme monégasque « IDICE MC » ayant son siège
42, quai Jean-Charles Rey, à Monaco, ont décidé de
modifier l'article 18 (exercice social) des statuts qui
devient :

« ART. 18 »

Exercice social

« L'année sociale commence le premier février et
finit le trente-et-un janvier. »

II. - Les résolutions prises par l'assemblée susvisée,
ont été approuvées par arrêté ministériel du
15 septembre 2005.

III. - Le procès-verbal de ladite assemblée et une
ampliation de l'arrêté ministériel, précité, ont été
déposés, au rang des minutes de Me REY, le
22 décembre 2005.

IV. - Une expédition de l'acte précité, a été déposée
au Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux
de Monaco, le 5 janvier 2006.

Monaco, le 6 janvier 2006.

Signé : H. REY.

RESILIATION DE BAIL COMMERCIAL

Deuxième Insertion

Par acte sous seings privés, en date du
22 novembre 2005, enregistré le 21 décembre 2005,
la SCI GITO, dont le siège social est au 7, avenue
Prince Pierre à Monaco, et la S.A.M. LA BRESSANE
MACCAGNO & FILS, dont le siège est 2, rue des
Açores à Monaco, ont convenu de résilier à effet du
30 novembre 2005, les baux commerciaux dont cette
dernière société était locataire, relatifs aux locaux
annexes situés 7 et 7 bis, rue des açores.

Oppositions, s’il y a lieu, au Cabinet de M. Jean
BILLON, Conseil Juridique, 5, rue Louis Notari à
Monaco, dans les 10 jours de la présente publication.

Monaco, le 6 janvier 2006.

DEPARTEMENT DES FINANCES 
ET DE L’ECONOMIE

Direction de l’Expansion Economique

AVIS RELATIF À LA MISE AU NOMINATIF
DES ACTIONS AU PORTEUR DE LA
SAM ASCOMA JUTHEAU HUSSON,

en abrégé ASCOMA JH

Conformément à la loi n° 1.282 du 7 juin 2004
modifiant certaines dispositions relatives aux sociétés
par actions et à l’arrêté ministériel n° 2004-451 du
20 septembre 2004 portant application de la loi n° 1.282
du 7 juin 2004, la société anonyme monégasque
dénommée ASCOMA JUTHEAU HUSSON, en abrégé
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ASCOMA JH, immatriculée au répertoire du commerce
et de l’industrie sous le numéro 56 S 160, a procédé,
suivant les résolutions de l’assemblée générale extraor-
dinaire du 6 décembre 2005, à la modification de
l’article 5 de ses statuts dont la rédaction est désormais
la suivante :

ART. 5.

« Les titres d’actions entièrement libérées sont
obligatoirement nominatifs.

Les titres provisoires ou définitifs d’actions sont
extraits d’un livre à souches, revêtus d’un numéro
d’ordre, frappés du timbre de la société et munis de
la signature de deux administrateurs, l’une de ces deux
signatures peut être imprimée ou apposée au moyen
d’une griffe.

Les titres nominatifs, outre l’immatricule,
mentionnent le nombre d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions nominatives est établie par
une inscription sur les registres de la société.

Leur transmission s’opère en vertu d’un transfert
inscrit sur lesdits registres. Ce transfert est signé par
le cédant et le cessionnaire ou leur fondé de pouvoir
respectif.

Restriction au transfert des actions :

a) Les actions sont librement transmissibles ou
cessibles entre actionnaires.

b) Elles ne peuvent être cédées à des personnes
physiques ou morales n’ayant pas la qualité d’action-
naires qu’autant que ces personnes ont été
préalablement agréées par une assemblée générale
ordinaire convoquée extraordinairement ou, à défaut,
l’unanimité des actionnaires consultés par écrit qui
n’ont, en aucun cas, à faire connaître les motifs de
leur agrément ou de leur refus.

A cet effet, tout actionnaire qui veut vendre tout
ou partie de ses actions à une personne qui n’est pas
déjà actionnaire, doit en informer le Président du
Conseil d’Administration par lettre recommandée
contenant l’indication du nombre d’actions à céder,
des nom, prénoms, profession et domicile, ou la
dénomination et le siège de l’acquéreur proposé, ainsi
que du prix et du mode de paiement du prix de la
cession.

Il doit, en outre, joindre à sa lettre le certificat
d’inscription des actions à transmettre et un bordereau
de transfert, pour permettre le cas échéant, à une

assemblée générale ordinaire convoquée extraordinai-
rement, ou à défaut aux actionnaires consultés par
écrit, de régulariser la cession en cas de préemption
ou de désignation par eux du cessionnaire.

L’assemblée générale ordinaire convoquée extraor-
dinairement, ou, à défaut, l’unanimité des actionnaires
consultés par écrit doivent faire connaître, dans le
délai d’un mois à compter de la réception de la lettre,
s’ils agréent ou non l’acquéreur proposé.

Si l’acquéreur proposé n’est pas agréé, l’actionnaire
ayant fait part de son intention de vendre pourra
revenir sur sa décision et conserver ses actions. Il doit
faire connaître sa détermination au Président du
Conseil d’Administration dans les quinze jours qui
suivent la signification à lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son
intention de céder tout ou partie de ses actions,
l’assemblée générale ordinaire convoquée extraordi-
nairement, ou, à défaut, l’unanimité des actionnaires
consultés par écrit auront le droit de faire acquérir
tout ou partie desdites actions par les personnes ou
sociétés qu’ils désigneront et, ce, moyennant un prix
qui, sauf entente entre les intéressés, sera déterminé
par deux experts nommés, l’un par le cédant, l’autre
par le Président du Conseil d’Administration, étant
entendu que ces experts, s’il y a lieu, s’en adjoin-
dront un troisième qui statuera en dernier ressort et
qu’en cas de refus par l’une des parties de désigner
son expert, ou si les experts désignés ne peuvent
s’entendre pour la désignation d’un troisième expert,
il sera procédé à cette ou ces désignations par Monsieur
le Président du Tribunal de Première Instance de
Monaco, à la requête de la partie la plus diligente.

Faute par l’assemblée générale ordinaire convoquée
extraordinairement, ou, à défaut, l’unanimité des
actionnaires consultés par écrit, d’avoir usé de cette
faculté dans le délai d’un mois, la totalité des actions
à céder sera transférée au profit du cessionnaire
présenté par le cédant dans sa déclaration.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et légataires
doivent, dans les trois mois de l’adjudication ou du
décès, informer la société par lettre recommandée de
la transmission opérée à leur profit. De même, en cas
de donation, le donateur doit notifier son intention au
Président du Conseil d’Administration par lettre recom-
mandée, avec l’indication des nom, prénoms, qualité
et domicile du donataire éventuel, ainsi que du nombre
d’actions sur lesquelles porterait la donation.

Une assemblée générale ordinaire convoquée
extraordinairement, ou, à défaut, l’unanimité des
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actionnaires consultés par écrit, sont alors tenus, dans
le délai indiqué au quatrième alinéa du b) ci-dessus,
de statuer sur l’agrément ou le refus d’agrément du
bénéficiaire de la transmission d’actions ».

AVIS RELATIF À LA MISE AU NOMINATIF
DES ACTIONS AU PORTEUR DE LA

SAM ATELIER DE LA CONDAMINE ALBANU

Conformément à la loi n° 1.282 du 7 juin 2004
modifiant certaines dispositions relatives aux sociétés
par actions et à l’arrêté ministériel n° 2004-451 du
20 septembre 2004 portant application de la loi n° 1.282
du 7 juin 2004, la société anonyme monégasque
dénommée ATELIER DE LA CONDAMINE
ALBANU, immatriculée au répertoire du commerce
et de l’industrie sous le numéro 82 S 01938, a procédé,
suivant les résolutions de l’assemblée générale extraor-
dinaire du 30 septembre 2005, à la modification de
l’article 7 de ses statuts dont la rédaction est désormais
la suivante :

ART. 7.

« Les actions sont obligatoirement nominatives.

Les titres d’actions sont extraits d’un livre à souches,
revêtus d’un numéro d’ordre, frappés du timbre de la
société et munis de la signature de deux administra-
teurs. L’une de ces deux signatures peut être imprimée
ou apposée au moyen d’une griffe.

La cession des actions a lieu par des déclarations
de transfert et d’acceptation de transfert signées par
le cédant et le cessionnaire et inscrites sur les registres
de la société. 

La société peut exiger que la signature des parties
soit certifiée par un officier public.

Les dividendes de toute action sont valablement
payés au propriétaire du titre.

Tout dividende qui n’est pas réclamé dans les cinq
ans de son exigibilité est prescrit au profit de la
société ».

AVIS RELATIF À LA MISE AU NOMINATIF
DES ACTIONS AU PORTEUR DE LA

SAM INTERNATIONAL PACKAGING
SERVICES S.A.M.

Conformément à la loi n° 1.282 du 7 juin 2004
modifiant certaines dispositions relatives aux sociétés
par actions et à l’arrêté ministériel n° 2004-451 du
20 septembre 2004 portant application de la loi n° 1.282
du 7 juin 2004, la société anonyme monégasque
dénommée INTERNATIONAL PACKAGING
SERVICES S.A.M., immatriculée au répertoire du
commerce et de l’industrie sous le numéro 82 S 1906,
a procédé, suivant les résolutions de l’assemblée
générale extraordinaire du 6 décembre 2005, à la
modification de l’article 6 de ses statuts dont la
rédaction est désormais la suivante :

ART. 6.

« Les actions sont obligatoirement nominatives.

Les titres d’actions sont extraits d’un livre à souches,
revêtus d’un numéro d’ordre, frappés du timbre de la
société et munis de la signature de deux administra-
teurs. L’une de ces deux signatures peut être imprimée
ou apposée au moyen d’une griffe.

La cession des titres nominatifs a lieu par des décla-
rations de transfert et d’acceptation de transfert,
signées par le cédant et le cessionnaire ou le manda-
taire et inscrites sur les registres de la société.

Tout dividende qui n’est pas réclamé dans les cinq
ans de son exigibilité est prescrit au profit de la
société ».

AVIS RELATIF À LA MISE AU NOMINATIF
DES ACTIONS AU PORTEUR DE LA

SAM MICROTECHNIC

Conformément à la loi n° 1.282 du 7 juin 2004
modifiant certaines dispositions relatives aux sociétés
par actions et à l’arrêté ministériel n° 2004-451 du
20 septembre 2004 portant application de la loi n° 1.282
du 7 juin 2004, la société anonyme monégasque
dénommée MICROTECHNIC immatriculée au réper-
toire du commerce et de l’industrie sous le numéro
56 S 482, a procédé, suivant les résolutions de
l’assemblée générale extraordinaire du 10 juin 2005,
à la modification de l’article 5 de ses statuts dont la
rédaction est désormais la suivante :



ART. 5.

Les actions sont obligatoirement nominatives.

La cession des titres a lieu par une déclaration de
transfert signée par le cédant ou son mandataire et
inscrite sur les registres de la société.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à

souches, revêtus d’un numéro d’ordre, frappés du

timbre de la société et munis de la signature de deux

administrateurs. L’une de ces deux signatures peut être

imprimée ou apposée au moyen d’une griffe.
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